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IVIessieurs  ^ 


Vous  avez  chargé  votre  comité  de  conftitution  de 
vous  préienter  un  plan  d’organifation  des  gardes 
tionales  du  royaume , de  cette  grande  force , qui  s èlt 
déployée  tout-à-coup  pour  la  conquête  de  la  liberté 
& pour  le  falut  de  la  patrie.  Ce  travail  important 
devoit  être  ^ en  quelque  maniéré  ^ le  couronnernent 
de  votre  ouvrage , le  lien,  le  ciment  de  la  conftitution. 
Etablir  un  ordre  nouveau , étoit  le  premier  de  vos 
devoirs  ; le  fécond  étoit  de  créer  les  moyens  de  main- 
tenir cet  ordre , de  de  le  rendre  durable. 


( 2 ) 

Les  légiflateurs  des  peuples  libres  ont  employé  deux 
moyens , qui , réunis , ont  un  effet  infaillible  pour 
maintenir  Tordre  parmi  les  citoyens  : Tamour  des  lois 
qlii  gouverne  les  hommes  éclairés , vertueux  ôc  fen- 
fibles  ; la  puiffance  des  lois  qui  contient  les  hommes 
vicieux  6c  défordonnés.  L’un  6c  l’autre  font  en  votre 
pouvoir. 

Faire  aimer  fes  lois  efl  le  grand  fecret  du  légiflateur. 
Tout  peuple  aime  fes  ufages  : le  peuple  libre  efl  le 
feül  qui  aime  fes  lois , parce  qu’il  efl  le  feul  qui  foit 
confulté  dans  leur  formation.  Cette  vénération 
religieufe  , avec  laquelle  le  citoyen  incline  fou 
ront  devant  la  fainte  autorité  de  la  loi  ; cet 
famour  de  la  conflitution  qui  s’identifie  avec  Ta- 
mour  du  pays  ; cette  mâle  fierté  d’un  peuple  libre 
qui  s’enorgueillit  6c  de  fon  nom  6c  de  fes  lois , ne  fe 
trouvent  que  chez  les  peuples  où  la  loi  qui  les  régît, 
efl  T expreiïion  de  la  volonté  générale.  Les  fêtes  mili- 
taires , les  fêtes  politiques , les  inflitutîons  civiles , 
l’éducation  nationale , qui , dans  un  même  temps  & 
fous  les  mêmes  formes , tranfmettent  à tous  les  citoyens 
les  mêmes  fentimens , les  mêmes  ufages  , les  mêmes 
mœurs,  tels  font,  MefTieurs,  les  moyens  que  vous 
vous  réfervez  pour  rendre  chère  à jamais  à vos  con- 
citoyens 6c  la  conflitution  qui  vous  a mérité  leur 
reconnoiffance  , & la  patrie  au  fein  de  laquelle  ils 
doivent  en  jouir. 

La  puiffance  des  lois  efl  le  fécond  moyen  qui  efl 
au  pouvoir  du  légiflateur  6c  de  la  fociété  pour  faire 
refpeéler  Tordre  par  ceux  auxquels  on  ne  peut  pas 
le  faire  aimer.  Il  efl  une  force  publique  qui  doit  être 
employée  à les  contenir.  Votre  comité,  en  méditant 
fur  Torganifation  des  gardes  nationales , a dû  remonter 
jufqu’aux  principes,  6c  vous  préfenter  un  plan  plus 
vaflê  6c  plus  complet.  Il  a dû  rechercher  en  quoi 
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confifte  la  force  publique,  & à qui  elle  appartient 5 
comment  elle  doit  être  employée,  foit  âu  dedans, 
Toit  au  dehors.de  manière  qu’elle  ne  puifle  ni  amener  le 
trouble  qu’elle  doit  empêcher , ni  altérer  la  liberté  publi- 
que & particulière  qu’elle  doit  défendre  ; comment  elle 
doit  être  liée  avec  le  pouvoir  légiflatif  & le  pouvoir  exé- 
cutif, êc  les  îervir  tous  deux  ; enfin , comnient  la  force 
publique  des  citoyens  que  le  befoin  de  l’état  fait  armer 
fous  le  nom  de  gardes  nationales  , doit  être  compofée 
& organifée  pour  maintenir  la  tranquillité  au  dedans, 
êc  repouiTer  les  ennemis  du  dehors.  Et  fur  plufleurs 
de  ces  objets,  il  a dû  réunir  fes  réflexions  Si  fes 
travaux  à ceux  de  votre  comité  militaire. 

Vos  comités  ont  donc  été  amenés  à former  le 
plan  qu’ils  vont  vous  préfenter,  ôc  fur  lequel  s’appuie 
le  projet  des  décrets  qu’ils  vous  propoferont.  Ils  en 
rapportent  tous  les  objets  fous  quatre  chefs  prin- 
cipaux. 

I.  Qu’ef-ce  que  la  force  publique  ï En  quoi  con- 
lîfle-t-elle  f Et  qui  doit  l’exercer? 

II.  Qu’efl-ce  que  la  force  publique  intérieure  ? A 
qui  doit-elle  être  confiée  ? Comment  doit-elle  être 
liée  avec  le  pouvoir  légiflatif  & le  pouvoir  exécutif? 
Et  quelles  font,  fous  ces  rapports,  les  fonèlions  des 
citoyens  qui  deviennent  gardes  nationales  ? 

III.  Q u’efl-ce  que  la  force  publique  extérieure  ? 
A qui  doit -elle  être  confiée?  Et  quels  font,  dans 
le  danger  public , les  devoirs  Sc  les  fondions  des 
citoyens , auxquels  on  donnera  le  nom  de  gardes 
nationales? 

IV.  Quelle  doit  être  l’organifation  des  gardes  na- 
tionales fous  le  double  rapport 'de  force  publique 
intérieure  à de  force  publique  extérieure  ? 
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SECTION  PREMIÈRE. 

/ 

De  la  force  publique. 

Aucun  état  ne  peut  fe  maintenir  fans  une  force 
réprimante  qui  contienne  & qui  puniffe  les  perturba- 
teurs du  repos  public,  & qui,  par  conféquent, ^en- 
tretienne Tordre  & Tobéilfance  aux  lois,  en  même 
temps  qu’elle  peut  repoulfer  les  ennemis  extérieurs. 

Sous  un  gouverneiïient  defpotique  , cette  force  eft 
exercée  par  le  maître  lui -même.  Il  fait  les  lois  & les 
maintient  : il  les  fignifîe  & les  fait  exécuter.  Toute  fa 
force  efl:  dans  fa  main,  comme  toutes  les  lois  font  dans 
fa  penfée;  & fa  volonté  particulière  formant  l'a  loi,  il 
s’enfuit,  dans  fon  efprit,  que  c’efl:  lui  qui  doit  Texé- 
cuter.  Mais  il  en  réfulte , en  effet , que  la  force , que 
nous  appelons  publique,  n’efl  fous  un  tel  gouverne- 
ment, qu’une  force  particulière,  venant  au  fecours 
d’une  volonté  particulière. 

Dans  un  pays  libre , au  contraire , c’efl  la  volonté 
générale  qui  fait  la  loi,  c’eft  auffi  la  même  volonté 
qui  la  fait  exécuter;  car  ce  que  tous  ont  voulu  qui  fut 
loi,  tous  veulent  qu’il  foit  fait  & maintenu.  Le  main- 
tien de  l’ordre  émane  néceifairement  de  ceux  qui  l’ont 
établi  : & comme  tous  fe  font  engagés , par  un  ade 
de  la  volonté  générale , à la  défenfe  de  chacun , on 
peut  définir  la  force  commune  , la  réfiflance  de  tous 
contre  les  entreprifes  d’un  feul.  Ce  n’efl  que  dans  ün 
tel  pays  que  la  force  réprimante  peut  être  appelée 
la  FORCE  PUBLIQUE.  Elle  appartient  donc  à la  fociété 
toute  entière;  c’eft  une  force  nationale. 

Si  un  homme  trouble  le  repos  public,  tous  les  ci- 
toyens ayant  intérêt  à le  réprimer , tous  font  obligés 
de  le  faire  : c’eft  le  premier  des  devoirs  ; & chez  les 
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peuples  mêiTies  c^ui  ont  înflitue  une  force  reprliuantCj 
ce  droit  s’exerce  encore  dans  la  loi  de  la  clameur  pnp 
blique,  qui  permet  à tous  les  citoyens  d’arrêter  un 
hoinme  pris  en  flagrant- délit  ; cas  extraordinaire  qtii 
ne  peut  être  réfolu  que  par  ce  principe  que-^  primiti- 
vement, c’efl;  le  devoir  de  tous. 

Cependant  la  force  publique  ne.  peut  pas  être  exer- 
cée par  tous  à-la-fois,  car  il  en  naîtroit  de  grands 
défordres.  Cette  réjiflance  générale  ri’eft  pas  même 
néceflTaire , parce  qu’il  ne  l’efl:  pas  d enîployer  plus  de 
moyens , qu’il  n’ÿ  a de  défordre  ou  de  péril.  Aulîl  la 
fociété,  l’état  conffitue  & commet  une  force  publi- 
que qui  repréfente  la  fienne , qui  lui  efl  iubflituee  , 
qui  exerce  pour  lui,  Sc  qui  lui  doit  compte  de  fa  g^ff 
tion..Par  cette  difpofition,  les  citoyens  peuvent  le 
livrer  paifiblement  à leurs  travaux,  ils  n ont  pas  befoin 
d’en  être  détournés  pour  réprimer  les  défordres , car 
la  force  qu’ils  ont  inftituée  veille  âc  agit  pour  eux;  elle 
réprime,  elle  contient,  elle^arrete,  elle  livre  aux  ma^ 
giflrats  les  perturbateurs  du  repos  public.  ^ ^ 

Si  nous  appliquons  ces  principes  a 1 inftitution  de 
garde  nationale , nous  nous  ferons  une  idée  claire  de  fa 
nature  & de  fa  deflination. Tous  les  citoyens  adifs  doi- 
vent remplir  au  befoin  les  fon(flio^ns  de  gardes  natio- 
nales , parce  que  tous  font  obligés  de  veiller  a main- 
tenir la  fociété,  c’eil- à-dire , à fe  maintenir ^les  uns  es 
autres,  Sc  les  uns  par  les  autres,  dans  un  état  de  par- 
faite fécurité.  Si  les  gardes  nationales  font  les  citoyens, 
la  garde  nationale  n’eft  en  général  autre  ckofe  que  la 
nation.  Et  quoique  cette  vérité  foit  infiniment  nmple, 
elle  a befoin  d’être  promulguée.  Les  françois  doivent 
fe  garder  des  faufles  idées  qu’auroient  pu  leur  mlpirer 
un  habit  Sc  des  armes  qu’ils  n’avoient  pas  accoutume 
de  porter , & de  fe  confidérer  comme  une  armee , 
tandis  qu’ils  font  une  nation;  de  féparer  dans  leur 
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cfprît  les  folTK^lions  dufoldat  , de  la  qualité  de  citoyen. 
Et  pour  mettre  cette  propofition  dans  une  évidence 
qui,  de  cette  tribune , puiffe  être  communiquée  à tous 
les  François,  difons  a tous  les  gardes  nationales  de 
France  : « Vous  n^êtes  pas  des  hommes  féparés  de  Ia‘ 
nation  pour  la  défendre  <5c  la  protéger;  vous  êtes 
))  la  nation  elle-même.  Le  faint  defir  de  la  liberté  vous 
a fait  prendre  les  armes  pour  la  conquérir;  & vous 
» Favez obtenue, moins  parce  que  vous  étiez  armés, 
» que  parce  que  vous  étiez  la  nation , exprimant  la  vo- 
y>  lonté  générale  avec  l’appareil  de  la  force  générale, 
)>  Vous  êtes  donc  à -la -fois  citoyens  Sc  foldats  ; ci- 
» tqyens  fans  armes , quand  la  foeiété  ell  tranquille  ; 
M citoyens  armés,  quand  la  foeiété  efl  en  péril:  vous 
JJ  prenez  les  arrnes  quand  vous  êtes  requis  ; vos 
» armes  repofent  quand  Fobjet  de  la  requifiLion  efl 
» rempli.  Vous  n’avez  pas  pris  une  profefîion;  vous 
» avez  rempli  des  fondions.  L’armée  de  ligne  efl 
J)  une  partie  des  citoyens  en  commiflîon  pour  la  dé- 
w fenfe  de  l’état,  les  gardes-nationales  font  la  maffe 
V des  citoyens  prêts  à s’armer  auiïi  pour  cette  même 
« défenfe.  » 

Tel  efl.  Meilleurs,  le  principe  que  votre  comité 
a cru  indifpenfable  de  vous  propofer  , parce  qu’il 
a cru  indifpenfable  de  le  faire  entrer  comme  principe 
eonrtitutionnel  dans  le  code  que  vous  formiez.  ' 

^11  efl,  pour  tout  état,  un  cours  paifible  de  chofes, 
ouFordre  n’efl trouble  que  par  des  accidens  partiels; 

, pour  le  rétablir,  que  des  requifitioas  par- 
ticulières faites  à la  force  publique  : le  citoyen  reqüis , 
le  g^de  nationale  prête  fon  fecours.  Mais  Fétat  peut 
éprouver  aufîi  des  crifes  extraordinaires  où  toute  la 
force  publique  avertie  doit  être  prête  à le  foutenir. 

C efl  un  éveil  ^général  ; c’efl  une  grande  fommation 
de  la  patrie  ; c’efl  une  requifirion  permanente  qui  ne 
que  lorfque  le  péril  eftpaffé,  ‘ ' 
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Tel  eft,  Meffieurs,  le  mou-srement  immenfe,  qui  , 

dans  ces  derniers  temps,  a mis  les  armes  aux  mains 
de  tous  les  François",  & qui  ne  ceiTera  que  lorfque  la 
conftitution  fera  terminée , & que  Tes  ennemis , iaffés 
de  leurs  inutiles  & coupables  efforts , cefferont  d’op- 
pcfer  des  obflacles  à rétabliffement  de  Fordre  nou- 
veau. Ce  temps  approche  , peut  - être.  Le  com- 
merce , l’agriculture  Sc  les  arts  redemandent  ces 
bras  que  la  liberté,  par  un  généreux  effort,  a Jait 
armer  pour  fa  conquête.  Votre  conftitution  va  etre 
achevée  ; de  cet  édifice , élevé  par  vos  mains  , n aura 
bientôt  plus  befoin  que  d’y  terminer  quelques  txavaux 
particuliers  que  plufieurs  embarras  vous  ont  fait  fuf- 
pendre.  Bientôt  les  François  armés  n’auront  à defîrer 
que  cette  douce  quiétude  du  citoyen  qui  fe  repofe  à 
l’onibre  de  fes  lois , qui  les  médite  en  filence  pour 
en  étudier  les  bienfaits,  ou  qui  fe  livre  avec  gloire  & 

^ avec  tranquillité  aux  travaux  paifibles  qu’elles  pro- 
tègent. Les  gardes  nationales  font  une  force  publique , 
ou,  pour  mieux  dire,  la  force  publique,  puifque  les 
gardes  nationales  font  la  colledion  des  citoyens , la 
fociété , la  nation  : mais,  fi  vous  en  exceptez  la  por- 
tion des  citoyens,  mife  en  commiffion  pour  la  defenfe 
de  la  patrie,  leur  état  habituel  n’efl  pas  Fadivite,  car 
il  feroit  inconféquent  dans  Futat  ordinaire  des  cliofes, 
que  toute  la  nation  fut  en  mouvement.  Leur  force 
générale  ne  doit  fe  déployer , comme  elle  vient  de 
le  faire  , que  lorfque  la  fiberté  ou  la  patrie  font  en 
péril.  Leur  force  particulière  ne  doit  agir , que  lorfque 
des  défordres  particuliers  de  locaux  rendent  leur 
fecours  néeeffaire.  Hors  de  ces’  occafions  qu’une 
conflitution  fage  de  vigoureufe  doit  rendre  extrême- 
ment rares , le  François , toujours  foldat , parce  qu’il  eft 
citoyen , ne  remplit  pas  habituellement  les  fondions 
militaires..  Heureux  le  temps  où  l’appareil  des  armes. 


( 8 ) 

tte  fera  plus  néceffaire , où  la  France , refpedée  au 
dehors  5 impofera  à l’ambitiôn  des  conquérans  par 
l’appareil  d’une  grande , d’une  valle  & univerfelle 
défenfe;  où  la  loi  connue,  Sc  par  conféquent  ref- 
peélée  êc  chérie  au  dedans , ne  trouvera  plus  que  des 
iujets  dociles,  ôc  où  la  cenfure  publique  fera  plus 
puilfante  encore  que  le  glaive  pour  contenir  les  en- 
nemis intérieurs  ! 

SECONDE  SECTION. 

De  la  force  -publique  intérieure. 

Les  ennemis  du  dedans  , les  perturbateurs  du  repos 

Î)ublic , ces  hommes  défordonnés  qui,  méprifant  les 
ois , attentent  à la  propriété , à la  liberté  , au  repos  de 
leurs  concitoyens , doivent  être  réprimés  par  la  force 
publique  intérieure.  Peut-être  devons-nous  ajouter 
que  dans  ces  temps  nouveaux,  où  l’interrègne  des  lois 
en  a , ce  femble , affoibli  la  fainte  autorité  , où  la 
conftitution  ell  peu  connue  de  quelques-uns , & me- 
nacée encore  par  quelques  autres  , cette  force  doit 
être  tellement  compofée,  qu’elle  s’exerce  prompte- 
ment , unanimement  &:  ave  c vigueur  fur  toute  la  fur- 
face  de  l’empire.  Alors,  tombera  cette  coupable  ob- 
jeèlion  des  ennemis  de  la  conflitution  nouvelle  , fur  la 
nullité  prétendue  du  pouvoir  exécutif.  Vos  décrets, 
devenus  lois , ont  été  remis  immédiatement  à l’exécu- 
tion du  Monarque  ; mais  lorfque  votre  code  terminé  fera 
dépofé  dans  les  mains  augulles  du  magiflrat  fuprême  , 
du  chef  inviolable  de  la  Nation,  le  re^ed  dû  à la  loi 
fe  portera  fur  le  pouvoir  qui  fe  charge  de  veiller  à ce 
gu’elle  foit  exécutée;  & tous  les  relforts  fe  remontant 
àJa-fois  par  un  feul  aéle  de  la  volonté  royale^,  la  force 

publique 
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publique  que  vous  aurez  inftituée  5 mettra  la  conftitu^ 

tion  entière  en  aftivité.  ' y ^ 

“ D’après  les‘  principes  que  nous  avons  expofés , 
quoique  la'garde  nationafe  Toit  véritablement  ladorca 
publique , 'comme  elle  eft  la  force  publique  toute  en- 
tiére='i^&  qu’il  eft  impoffible  de  la  confacrer  à un  ier- 
vice  habituel , ce  n’eft  pas  entre  Tes  mains  qu’il  faut 
dépofer  la  force  léprimante  ou  coercitive  iiaDitiielle. 
Les  travaux  journaliers  rendent  néceüaire  aux  citoyens 
ia  plus  grande  partie  de  leur  temps  ^ 6c  ces  travaux 
font  leur  première  dette  envers  la  . patrie.  Qifüs  com- 
‘ mettent  6c  délèguent  tout  ce  q’uils  ne  peuvent  pas^ 
faire;  qu’ils  tirent  de  leur  feln  une  portion  d entre  eux 
à Qui  la  force  réprimantè  habituelle  foit  connee  ; & 
cependant  ne  mettons  pas  cette  police  dans  la  main 
de  l’armée  : craignons  que  fi  la  force  extérieure  étoit 
habituellement  employée  au  dedans  5 elle  ne  de^mt 
infenfiblement  un  moyen  d’oppreflion , & qu  apres 
avoir  fervi  d’inftrument  pour  exécuter  les  xOis^  eue  ne 


fervît  à en  donner.  U ’ ' tr 

■ Il  vous  faut , Meffieurs , une  forcë  habituelle , tou- 
jours agilfanle  , touiours  requife,  & dont  la  fona.ion 
Urticulière  foit  de  prêter  main-forte  aux  exécuteurs 

tics  lois*  *•  . ; r . - -(î  - , 

^ Pptrc  force  eft  une  commiftion  que  donnent  les  ci- 
toyens!  c’eft,  une  émanation  , ou , fi  Ton  veut, .un 
remplacemqul  de  leur  aétivite .propre.  , , . .. 

• Ce  corps, r-toujours  aftif,  doit  être  foldé;  car 
fbnflionefl  permanente,  & il  ne  peut  pas  en  remplir 

^Ceuê  force  doit  être  cpmpôfée  de_  manière  qu’elle 
ne  puilfe,  ni  être  infuffifarite  à fes  fonaions,  m at- 
tenter à la  liberté  publique.  Le  nombre  de  ces  hom- 
mes foldés  doit  donc  y tre  exaâatient  proporuonne 
Rapp.  fur  la  force  publique.  A J 
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La  France  pofsèeie  cette  force  toute  prête-.&  tonte 
organise,  foumife  à, une  difcipline  très-exade  eiin 
nemie  .e^vere  des  perturbateurs  du  repos  pûbFc^  a’r 
coutumee  a les  figualer,  à les  cennoitre , à les  £l 
couvrir  & a les  pourfuivre,  &,dontle  nom  feul  ibfDire 

/ y y & ' aux  hrjVands  : 

mare^aussée..  . _Cet  indrument  déifia, loi' eH  aflèz 
fouple  pour  fe  prêter  à toutes  les- formas  que  vous 
voudrez  lut  donnée,  -alTez  sdgoureiix  pour  rétablir  & 
niaritenir  l’ordre, dans  Je  Royaume.  Ami  fe  la  lof 
peut-ctre  parce'  ,qudl-  avoir  accoutumé  d’en  Ïtre  !& ’ 
gane il  a,  durante ie  cours  de  cette  r^votetfn  ' 
contritiué  à maintenir  d’ordre  en  une  fo.wZ'ï  ’ 

Îofÿc“f  ?”  dtt’ordouneroient  feTüi 

civifme  à la  rigi- 

dj.w,;  _üc  diKinguantil-es  mouvemens  tumultueux  de^là 
ishert&^,^es.  mouvensfens  'défordonnés  deMa.:  licence- 
Vos  comités  vous  ptopoferont  doij-c  Meffieurs  cte 

cetnferyer  y ds,yous..pipporeront  même  d’augmenter  h 

inarecbauffee.y-C’edoit,  déiade  ÿœu,  déï^ 

Cirepnlîanc^u^p  font  une  Ibl  Vous  lüi  ôterez 
tout  ce  que  lui  avoit  donné  la  volonté  arbitraire  & 
qui  cetÿralieroit  avep  l’ordre  judiciaire  que  voufa^z 

établi  * ,yp US  lurconferverez  tout  ce  àn1  ne- , 
cédèntes  fondions  j'Jfui  fournilTplt’ les mdyens  defuL 
vre  les  traces  dudélif , & de  le  coiiffâter  juridiquement” 
tout  ce  qui  peut  lui  attirer  la  confianof-des  Luples  • 
vous  lattacherez  a votre  régim'é  ; & cet  inLuf  en't 

P®''  defpotifme,  deviendra 

âu-cT”'  7P“' ‘■•'“'‘l™  ton.ëai,ie„e„i  à 

Si  cette  force  eft  bien  compofée  & bien  répartie 
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elle  fuffira  pour  rétablir  l’ordre  par-tout  avec' célérité, 
A fon  appui , les*  troupes  réglées  pourront  être  re- 
quifes  par  les  corps  aclminiflratifs , les  municipalités 
& les  tribunaux;  Sc  enfin  les  citoyens  eux-mêmes  fe- 
ront appelés  à prêter  leur  fecours.  Revêtus  de  funi- 
forme  de  gardes  nationales,  ils  montreront  que  la  der- 
nière Sc  la  plus  grande  refToiircè-de  la  force  publique  eft 
dans  la  malfe  même  des  citoyens  chargés  de  répri- 
mer la  violation  de  leurs  lois. 

Quand  la  force  publique  intérieure  efl  créée,  l’on 
doit  chercher  par  qui  & fur  quels  principes  elle  doit 
être  mife  en  activité.  Et  d’abord , elle  ne  doit  pas  fe 
mouvoir  elle-même.  La  liberté  feroit  perdue , Tefcla- 
vage  feroit  bientôt  établi,  fi,  au  milieu  d’une  fociété 
fans  armes  , des  hommes  armés  pôuvoient  fe  mou- 
voir, agir,  contraindre  , fans  en  être  requis,  âc  com- 
mander en  leur  nom , quand  ils  ne  doivent  le  faire 
qu’au  nom  de  la  loi,  6clorfque  les  hommes  de  la  loi 
l’ont  voulu.  Les  exécuteurs  de  la  force  publique  ne 
doivent  pas  même  délibérer  fur  les  ordres  qu’ils  re- 
çoivent. Délibérer , héfiter , refufer  font  des  crimes. 
Obéir,  voilà,  dans  un  feul  mot,  tous  leurs  devoirs. 
Infirument  aveugle  & purement  paffif , la  force  pu- 
blique n’a  ni  ame , ni  penfée  ni  volonté.  C’efi  une 
arme  qui  refie  fufpendue  au  temple  de  la  liberté', 
jufqu’au  moment  'où  la  fociété  qui  Fa  créée , en  de- 
mande l’ufage. 

Vous  avez  décrété,  Mefileurs,  que  la  force  publi- 
que feroit  mue  à la  requifîtion  des  corps  adminiflratifs, 
des  municipalités  Sc  des  tribunaux  ; vous  avez  voulu 
que  ce  fût  l’organe  dont  fe  ferviroit  le  pouvoir  exé- 
cutif pour  mouvoir  la  force  publique  dans  le  fein  de 
l’emipire.  Cependant,  appelé  à méditer  fur  les  moyens 
de  lier  toutes  les  forces  au  pouvoir  exécutif,  vôtre 
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comité  de  conditütion  s’efl:  aperçu  que  ce  n’étoit  ici 
qu’une  partie  d’un  grand  travail  qui  doit  couronner 
votre  ouvrage  ; qu’il  vous  refte  à compofer  quelques 
parties  fur  lefquelles  il  ne  lui  efl  pas  poffible  de  pré- 
voir les  dîfpôfitions  que  vous  décréterez  ; Sc  que  la 
force  exécutrice  ne  peut  être  que  le  dernier  réfultat 
de  toutes  les  penfées  , la  force  qui  met  en  mou- 
vement tous  les  rouages  , mais  feulement  quand 
les  rouages  ont  tous  été  afîemblés.  Vos  décrets  ont 
pourvu  à l’ordre  partiel , à l’ordre  inllant  que  les  cir- 
conllances  rendoient  néceflaire  à mefure  que  vous 
faifiez  divers  ades  de  création.  Sans  doute , lorfque 
du  faîte  de  la  conftitiition  , vous  en  contemplerez 
toutes  les  parties  ; lorfque  vous  en  confidérerez  les 
îiaifqns  Sc  le  jeu;  îorique  l’expérience  de  l’exécution 
partielle  vous  aura  mrfruits , vous  décréterez  les  for- 
mes^ & les  lois  de  l’exécution  générale;  Sc  votre  co- 
m’té  îui-mcme , mdruit  alors  par  vos  décrets , devra 
rechercher  un  mode  d’exécution  qui  puiffe  s’appliquer 
à toutes  les  parties , prompt  comme  la  volonté  , Sc 
fïmple  comme  le  mouvement. 

Cependa»t  il  peut  confacrer,  dès-aujourd’hui,  ce 
principe  , que  le  corps  légiflatif , qui'feul  repréfente  la 
volonté  générale , doit  avoir  feul  la  furveilîance  Sc  la 
^6^J-^ifîtion  générales  ; c’ed  lui  qui  doit  parler  Sc  re- 
quérir pour  la  Nation  dans  ces  crifes  extraordinaires, 
où  les  pouvoirs  inférieurs  deviennent  infuffifans,  Sc  où 
la  Nation  alarmée,  ou  pour  fon  repos,  ou. pour  fa 
liberté , ne  peut  faiiver  le  vaiffeau  de  l’Etat  que  par  la 
puifTance  & i’adivitc  du  pilote. 
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TROISIÈME  SECTION. 

O 


\ 


De  la  force  publique  extérieure. 


Vous  avez  pourvu  à la  force  publique  extérieure 
par  l’organifatiori  de  l’armée.  Cette  portion  dp  ci- 
toyens 5 mifè  en  commiflion  pour  la  defenfe  de  l’Etat , 
eft  chargée  par  vous  de  repoufîer  les  ennemis  du  de- 
hors, & d’allurer  le  repos  de  la  fociété , en  veillant  à 
ce  que  des  étrangers  ne  viennent  pas  le  troubler.  Tou- 
jours prête , toujours  aguerrie , elle  fait  une  garde  fé- 
vère  fur  la  vafte  enceinte  de  l’empire. 

Vous  vous  êtes  cependant  aperçus , Meffieurs,  que 
l’armée  que  vous  avez  décrétée , une  armée  de  cent 
cinquante  mille  hommes,  n’eft  pas  une  force  défenlîvé 
fufhfante  dans  l^état  aduel  de  l’Europe  ; & foit  qu  il 
faille  écouter,  foit  qu’il  faille  dédaigner  ces  bruits  de 
confpirations  étrangères  contre  notre  liberté , & ces 
menaces  de  voifîns  inquiets , dont  nous  devrions  d au- 
tant moins  craindre  les  invafions , çfüels  au’en  puilTent 
être  les  prétextes,  que  nous  avons  juré  de  ne  prendre 
jamais  les  armes  dans  un  efprit  de  conquête  ; il  n entre 
pas  moins  dans  notre  conftitution  d’organifer  les  ci- 
toyens en  un  grand  état  de  défenfe.  Et  vous  entendez , 
fans  doute,  parla,  Meffieurs,  de  compofer  des  corps 
particuliers,  dont  le  raffemblement , prompt  & facile, 
préfente  à toutes  les  Nations , la  France  défendant  la 
France,  & la  patrie  foule vant,  à-la-fqip  tous  fes  en- 
fans  contre  les  perturbateurs,  6c,  dirai-je  (caries  vols 
de  Nation  à Nation  ne  font' qu’un  plus  grand  bri- 
gandage ) , contre  les  voleurs  6c  les  alTaffins  étran- 

gers.  , ^ . 

Un  honorable  membre  du  comité  militaire,  vous 

a préfenté , Meffieurs , un  plan  d’armée  auxiliaire  que 
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vous  n’avez^  pas  rejeté , Sc  votre  comité  de  conrtitu- 
tion , chargé  par  vous  de  vous  préfenter  un  pian  d’or- 
ganiJation  des  gardes  nationales , a cru  devoir , de 
concert  avec  le  comité  militaire , vous  préfenter  une 
idee  femblable  , d’ptant  qu’elle  eritroit  déjà  dans  fon 
pian , qu  elie  en  faifoit  même  la  contexture , & qu'’elle 
y devenoit  une  idée  conditutionnelle. 

’ ^®jP''ob^eme  politique  que  vous  avez  à réfoudre , 
c elt  de  mettre  la  'France  en  état  de  déployer  tout- 
a-cqup  un  fi  grand  appareil  de  guerre , qu’elle,  foit 
toujours  sure  de  l’écarter.  Elle  doit  juftifier  par  une 
orce  irnmenfe  la  loi  conflitutionnelle  qu’elle  s’eft  im- 

po  ee  de  ne  jamais  attaquer,  car  ce  ferment  renferme 
celui  de  fe  bien  défendre. 

Votre  intention,  Meffieurs  , eft  de  conffituer  la 
lance  fur  un  état  de  paix.  La  paix  eft  l’état  naturel 
d une  fociete  qui  fe  conftitue.  La  guerre  eft  un  état- 
contre  nature.  C’eft  un  défordre , un  accident , une 
maladie  du  corps  politique , comme  les  combats  entre 
les  particuliers  l'ont  un  défordre , une  fureur.  Les 
paip^ies  QUI  xe  .om  conRitnés  dans  un  état  de  guerre, 
ont  bientôt  péri.  Ceux  qui  ont  fondé  leur  conftittition 
lur  un  état  de  paix , ont  fubfifté  long-tems , & fi  des 
guerres  paffageres  ont , quelque  tems , dérangé , fi  je 
PUIS  m exprimer  ainfi  , leur  famé  politique , le  retour 
de  la  paix  l’a  bientôt  rétablie. 

TT  conftitution  eft  toute  fondée  fur  ces  principes. 
Vous  avez  établi  un  ordre  intérieur,  vous  en  avez  lié 
outes  les  parties  par  une  correfpondance  exade,  vous 
avez  appelé  aux  fondions  publiques  les  citoyens 
mais  des  citoyens  défarmés,  des  citoyens  choifis  par 
leurs  voifins  & par  leurs  frères.  Vous  leur  avez  donné 
des  emplois  pacificateurs  ; la  police  des  cités , l’ad- 
miniftration  des  campagnes,  l’économie  des  deniers 
pebiics , le  maintien  de  l’ordre , l’exécution  des  lois. 
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Vous  avez  porté  fur^tout  vos  regards  protedeurs  fur 
es  campagnes , dont  la  fécondité  s’arrête  aux  premières 
ÿarmes  de  la  guerre.  Vous  avez-  voulu  rendœ  Te 


^ IWIJL  ^Liuins  ; la  loin  eit  jamais  aue 
tomeT  1 générale,  l’accès  eft  ouvert  à 

SeT-TnT ’ * Jajuftice  s’incline  pour  ac- 
oppriméT'^  , &pour  tendre  la  main  à l’inLcence- 

„^Ce  n eli ‘donc  pas , MelTieurs  , un  état  guerrier  & 

Sole  X état 

Bat^ole  & commerçant , où  des  citoyens  occun-'s 

St  t T'‘  travaux.  Cjn 

g peuple  un  peuple  dont  le  territoire  eft  vafte 
&four  qui  la  nature  & l’art  ont  déjà  tout  fait  ne’ 

jÎTT  T conquérant.  Défendu  ’par 

|en  inTofer  kVs  TifinTSSe  a£é  dTlÏ  pS' 

irpir'.TÎa’  lÏÏeVÏ"  P“ 

T ‘^‘?f“^“oycns  fe  livroient  à la  profef- 
itgnde  foldats,ils  auroient  un  état  anticonftitution- 
nel.dls  aimejoient  la  guerre,  & vous  ne  voulez  point 
^(gnerre-p  ils  feroient  tentés  d’attaquer,  & vous  ne 
voulez  que  vous  défendre  ; vous  avez  créé  des  em- 
plois cjvils  , & ils  ne  brigueroient  que  des  emplois 
militaires.  Et  cependant,  que  devièndroient  les  arts  fi 
nous  n avions  befoip  que  de  fer?  Pour  qui  prépare- 

lent-ilsla  guerre,  fi' nous  ne  pouvons  avoir  des  en- 
nemis fqu  il  feroit  à craindre  que  cette  humeur  bel- 
nqueule  ne  pouvant  faire  érupüon  au-dehors , ne  fe 
çepandit  dans  le  corps  même,  &n’y  portât  le  défor- 
dre , la  confomption Je  la  mort?  Et  quel  danger  n’y 
9uro!t-il  pas  pour  leur  propre  liberté , fi , éblouis  de 
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réclat  trompeur  des  armes , féduits  par  les  idées  de 
domination  6c  d’opprelTion  qu’elles  inlpirent , dirigés  , 
commandés , exercés  par  un  prince  guerrier  , les  ci- 
toyens eux-mêmes  pouvoient  devenir  entre  fes  mains 
un  inftrunient  de  tyrannie,  réduire  leur  propre  pays 
en  fervitude  ? 

Mais  fl  vous  ne  vous  conftituez  pas  fur  un  état  d’at- 
taque , c’efl:  pour  vous  conftituer  mieux  fur  un  état 
de  défenfe.  Chaque  nation  devant  employer  le  genre 
de  forces  qui  ed:  propre  à fa  population,  à fa  pofition, 
à fon  caradère  , à fa  conftitution , la  France  doit 
profiter  des  avant^es  réels  qu’elle  a fur  tous  les  peu- 
ples de  l’Europe.  Elle  a une  très-grande  population, 
elle  doit  fe  mettre  en  état  de  la  déployer  toute  en- 
tière. Sa  conftitution  eft  fondée  fur  les  principes  de 
l’équité  naturelle  ; elle  doit  tendre  à fe  repofer  un  Jour 
fur  fes  propres  forces.  Toutes  les  parties  de  l’empire 
font  liées  & cohérantes , elle  doit  appeler  fes  forces 
les  unes  près  des  autres,  pour  en  former  un  grand 
moyen  de  réfiftance.Elle  eft  naturellement  belliqueufe  ; 
il  faut  donner  un  but  noble  & grand  à cette  paftion 
que  l’ambition  fait  dégénérer  fouvent  en  barbarie. 
Elle  a conquis  la  liberté  , elle  ne  doit  avoir  des  armes 
que  pour  la  défendre.  ' ,, 

Il  nous  femble , Meftieurs , que  ce  but  fera  rempli 
par  le  plan  que  nous  allons  vous  propofer. 

Le  relevé  fait  à l’hôtél-de- ville  de  Paris , d’après 
les  députations  des  gardes  nationales  à la  confédéra- 
tion du  14  juillet,  donne,  pour  tout  le  royaume  , 
plus  de  deux  millions  neuf  cent  cinquante  mille  gardes 
nationales  alors  formés.  Il  réfulte  d’un  autre  calcul , 
qu’en  France , le  nombre  des  citoyens  adifs  eft  com- 
pofé  du  feptième  au  moins  de  la  population,  ce  qui 
nous  en  donne  trois  millions  fix  cent  mille.  Enfin  , 
comme  ily  a dans  ce  nombre  beaucoup  d’hommes  âgés 
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de  plus  de  foixante  ans,  & beaucoup  de^fondion- 
naires  publics,  ils  font  plus  que  compenfés  par  les 
fils  de  citoyens  aâ;ifs  de  Fâge  de  i8  à 25  ans,  que 
nous  vous  propofons  , d’après  vos  décrets  anterieurs, 
de  faire  entrer  dans  les  gardes  nationales.  Le  réfultat 
de  ces  calculs  nous  donne  donc  trois  millions  fix 
cent  mille  gardes  nationales  dans  toute  l’étendue  du 
royaume. 

En  les  formant  par  compagnie  de  cinquante  quatre 
hommes  chacune,  vous  avez  foixante  fix  mdlle  Cx 
cent  foixante  fix  compagnies,  compofant  la  force  na- 
tionale. 

Une  armée  auxiliaire  , de  cent  mille  hommes  , 
fera  tirée  dufein  de  ces  compagnies.  L’efprit  de  votre 
conffitution  appelant  au  droit  de  citoyen  aclif  les 
citoyens  qui  fe  confacrent  à la  profefiion  des  armes , 
l’on  pourra  , dans  l’armée  auxiliaire  , admettre  des 
citoyens  non-aclifs  auxquels  trois  engagemensfuccei- 
fifs  conféreront  l’aclivité  , & ils  prendront  leur  rang 
parmi  les  gardes  nationales. 

Ces  cent  mille  auxiliaires  feront  donc  des  foldats 
incorporés  dans  les  compagnies,  difperfés  dans  le 
royaume , mais  enrôlés  volontairement  , Sc  prêts 
marcher  au  premier  fignal.  Drelfés  au  maniemiént  des 
armes,  Sc  le  plus  grand  nombre  ayant  déja  fervi , ils 
fe  porteront  avec  célérité  vers  telle  partie  du  royaume 
ou  des  frontières  , où  le  befoin  l’exigera.  En  atten- 
dant , ils  habiteront  leurs  foyers  f confondus  peç  les 
gardes  nationales  , Sc  n’ayant  aucune  difhnclion  , ils 
partageront  leur  fervice;  & citoyens  de  foldats,  ils  en 
rempliront  à-la-fois  le  double  devoir.  Une  folde  pro- 
portionnée à leur  fervice  en  tems  de^paix  , les  atta- 
chera aux  drapeaux  qu’ils  feront  prêts  à rejoindre , fans 
les  détacher  de  l’agriculture  Sc  des  arts,  auxquels  ils 
auront  ]e  tems  de  fe  livrer. 


Cepenuant  îa  force  nationale  refie  dans  fon  intégrité, 
oixante  & fîxmille  compagnies  encore  entières  ^ puif- 
jn  on  n en  detacheroit  pas  deux  hommes  de  chacune, 
iont  la^grande  dcfenfe  de  l’état,  & la  maffe  de  réh  fiance. 

e de  la , que,  fur  les  mem.es  principes  qui  nous 
o?nt  ait  compofer  la  troupe  auxiliaire , la  nation  ap- 
peiant,  par  compagnie,  le  nombre  d’hommes  dont 
€.  e aura  befoin , cietachera,  à fon  gré , les  armées  ci- 
toyennes qui  feront  néceffaires  à fa  défenfe , & qui, 
îe  lucceaant , le  foutenant  les  unes  les  autres  , & croif- 
ant  avec  le  perd,  préfenteront  une  réfiflance  pro- 
giC  ive.  La  poiition  cie  la  France , fa  forme  circulaire 
qui  lui  permet  de  porter  des  forces  au  premier  finmal 
U centie  aux  extrémités;  la  forme  du  gouvernement 
setuei  qui , tranfportant  les  ordres  du  pouvoir  exécu- 
tii  ctux  quatre-viiigt-trois  départemens  cà-Ia-fois  met 
en  mouvement  le  nombre"  précis  des  forces  nécef- 
laues  ; 1 exaditude  des  détails  dans  une  admindlration 
populaire  : tout  vous  répond  de  la  facilité  d’une 
dmenfe  que  l’amour  de  la  patrie  , le  falut  des  foyers, 
ee  la  pafTion  de  la  liberté  ne  peuvent  manquer  de 
rendre  vidorieiife.  ^ 

Que  rehe-t-il  pour  faire  de  cette  malTe  impofante 
une  xorce  redoutable  f II  ne  refie  qu’à  l’organifer.  Dé- 
tacher  les  mafles  , compofer  les  corps,  féparer  les  par- 
tes pour  en  faire,  à, volonté,,  le  ralTemblement ; fe 
onnei  la  laciate  d’appeler  le  nombre  d’hommes  ou 
ce  compagnies  aont  on  peut  avoir  befoin;  les  former 
aux  exercices  qui  leur  font  propres;  leur  enfeigner  une 
tachque  générale,  & adaptqe  à leur  deflination.  Part  de 
Biarcher,  de  fe  feparer,  cf^e  s’ouvrir,  de  fe  rejoindre, 
elemens  finîmes  du  inétier  de  la  guerre , & qui  font 
tomes  les  diSiciutes  de  fon  premier  apprentilTage. 

C eft  a:nfî , MefTieurs,  que  la  révolution  ^ dans  fe 
gouvernement  de  l’état,  devoit  en  occaHonner  une;: 
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<3ans  la  manière  de  le  défendre!.  Ainfi,  tandis  que  les 
princes  de  l’Europe  épuiféront  leur  tréfor  & leurs  pays 
pour  tenir  fur  pied  des  armées  trop  fortes  pour  leur 
population,  la  t rance  ne  détachera  de  fon  feia  que 
la  moindre  partie  de  la  fienne;  &:  protégée  par  fes 
armes , autant  que  par  fes  lois , elle  pourra  jurer 
ne  foLitîrir  aucune  hoffilité , commie  elle  a promis  de 
ne  jam.ais  en  comimettre.  Le  temps  viendra,  peut-être, 
où  cette  difpohtion  de  Fempire  François  influera  fur 
le  fyffême  de  l’Europe  , où  les  vœux  de  l’humanité 
feront  enfin  remipLs,  où  la  paix  générale  entre  les 
nations  réfoiidra  enfin  le  problème  de  leur  équilibre 
politique.  La  modération  & Féquùé  de  la  France  fer- 
viront  d’exemple.  Chaque  peuple  fe  renfermera  dans 
les  bornes  que  îe  hafard  ou  la  nature  lui  ont  données, 
sûr  de  trouver  dans  fa  confer^^ation  intérieure  un  am- 
ple dédommagement  des  caprices  de  l’ambition.  L^’a- 
gncülture  & les  arts  retireront  à eux  ces  armées  colof- 
faîes , ces  peuples  de  folcîats,  vafles  m.achines  guer- 
rières qui  pèfent  plus  encore  fur  le  pays  qui  les  enfante, 
que  fur  celui  qu’elles  défoîent;  invention  fiinede  de 
l’ambition  des  rois,  & de  cet  équilibre  prétendu  qu’ils 
dérangent  chaque  jour  au  gré  de  leurs  paffions,  & 
dont  des  flots  de  fang  humain  font,  au  hafard,  les  con- 
tre-poids. 

QUATRIÈME  SECTION. 

Ve  V oro'anisatioTL  des  Gardes  NatiojLales. 

Nous  avons  vu  que  les  citoyens  font  obligés  de 
maintenir  Tordre  au-dedans,  & de  défendre  la  patrie 
contre  les  ennemis  du  dehors  ; de  qu’il  faut  par  con- 
jpéquent  les  mettre  en  état  de  remplir  ce  double  de- 
voir lorfque  la  patrie  le  demande.  On  doit  donc  créer 
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un  mode  d’oiganifation , duquel  il  réfuite  que  chaque 
c_t.o}en  foit  placé  de  manière  à,  ce  quul  puilFe  être 
appelé  pour  fervir  au  mainiien  dés  lois;  ou  à la  dé- 
fenle  de  fon  pays.  Cette  organifation , & le  plan  d'a- 
pres lequel  les  citoyens  fe  formeront,  doit  être  ex- 
limple  , afin  que  chacun  puilTe  connoître 
ailement  fon  pofle , fes  devoirs  Sc  fes  lois. 

^ Voici,  Meilleurs  , quelle  ell , en  conféquence  , la 
liiite  des  idées  fur  lefquelles  vos  comités  vous  préfen- 
teront  pn  projet  de  décret. 

P '^ous  les  citoyens  afl;ifs,&  leurs  fils,  âgés  de  1 8 ans , 
eront  infcnts  dans  le  regiflre  de  leurs  municipalités  , 
pour  y prendre  l’engagement  de  remplir  au  befoin  les 
^nclions , & de  faire  le  fervice  de  gardes  nationales, 
r exenmter  de  ce  devoir , car  celui- 

là  n en  pas  d^gne  des  faveurs  de  la  patrie , qui  n’ed: 
pas  prêt  à la  fervir.  Cet  engagement  les  initie , en  quel- 
> oans  leurs  droits  de  citoyens  actifs.  Les 
Vieillards  de  les  hommes  chargés  de  fonfcions  publi- 
ques, incompatioles  avec  rulage  des  armes  citoyennes, 
feront  feuls  exemptés  .du  fervice  ; & la  vétérance  fera 
couverte  du  refpea;  dii  à l’âge  &z  cà  l’expérience.  Cepen- 
dant les  Citoyens  non  - actifs  qui,  durant  le  cours  de 
cette  révolution.,  fe  font  facrihés  généreufement  a.ux 
fondions  ae  gardes  nationales,  pourront  être  autori- 
fés  à les  remplir  durant  le  relfe  de  leur  vie. 

Î1  ny  aura  qu  une  feule  garde  nationale  dans  le 
royaume;  elle  fera  foumife  aux  miêmes  lois  ; elle  aura 
la  même  organifation  & le  même  uniforme. 

Les  gardes  nationales  feront  divifés  par  diflrids  8c 
pai  cantons.  La  compofition  par  départemens,  pré- 
fentejoit  un  rafiemblement  dangereux  à la  liberté  pu- 
blique , parce  qu’il  pourroit  mettre  une  trop  grande 
force  fous  lès  ordres  d’un  feul  chef. 

Il  fera  formé  des  compagnies  de  cinquante- quatre 
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hommes  chacune,  les  officiers  compris.  Chaque  corn.-» 
pagnie  fera  divifée  en  deux  pelotons  de  vingt- quatre 
hommes  chacun  , en  fedions  de  douze  , en  efccua- 
des  de  fix.  Ces  compagnies  feront  formées  dans  les 
villes  par  quartier,  & dans  les  campagnes,  par  arron- 
diffement;  de  manière  que  chaque  citoyen  ie  réuniffe 
avec  fes  voffins,  & que  leur  raffembiement  fo^t  promipt' 
Sc  facile.  Huit  compagnies  feront  un  batail  'n  ; d 
chaque  canton , Fun  dans  Fautre , peut  en  avoir 
un  & demi  ; il  y aura  une  légion  par  dilirid  , & 
elle  fera  com/pofée  d’autant  de  bataillons  que  le 
diftrid  en  renfermera.  Cette  légion  fera  , néanmoins, 
un  raffemblement  , à-peu-près  ^ idéal  , une  auffi 
grande  force  ne  devant  être  réunie  que  dans  le  cas 
d’un  grand  péril , quand  le  pays  efl  expofé  à une  in- 
vafion  étrangère,  ou  que  la  liberté  publique  ed  me- 
nacée; tout  au  plus,  dans  ces  revues  annuelles  où 
des  frères  d’armes  fe  réuniiTent  fous  les  drapeaux  de 
la  liberté. 

Les  officiers  des  compagnies,  des  bataillons  Sc  des 

légions  ,.  feront  élus  par  les  citoyens  dans  leur  feule 

qualité  de  citoyens , Ôc  en  préfence  des  officiers  des 

adminiftrations.  Leurs  grades  ne  feront  qu’à  temps, 

mais  quelques-uns  pourront  être  réélus. 

/ 

Les  gardes  nationales  ainli  organifés  , Sc  les  ci- 
toyens qui  les  compofent  pouvant  être  pris,  ou  en 
nialfe , ou  par  compagnie  , ou  tirés  feulement  trois  à 
trois,  deux  à deux,  un  à un,  ils  entreront  dans  tous 
les  plans  que  l’on  voudra  former;  ils  pourront  être  em- 
ployés à tous  les  genres  de  défenfe  , foit  qu’il  faille 
oppofer  une  force  im.mienfe  à l’ennemi , foit  qu’il  faille 
renforcer  l’armée , en  foutenir  les  derrières , ou  dou- 
bler les  garnifons.  Peut-être  mêm.e  cette  compolition 
'de  forces  fe  prête-t-elle  au  caradère  national , à cette 
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impétuoiïté  irréfiffible  qui  fe  précipite  à îa  viâoire  & 
qui  abrégé  le  péril. 

. Vous  defirerez  cependant,  Meffieürs,  que-les  jeunes 
citoyens  s exercent  aux  armes  les  jours  de  dimanches , 
duiant  les  beaux  mois  de  Tannée;  vous  fouhaiterez 

vL  une  taélique  parlicuiièré , que 

^otie_  comité  militaire  s’eft  chargé  de  vous  préfenter, 

& qui  eft  Tous  prefle  ; vous  voudrez  qu’on  refliifcite 
quelque  choie  de  ces  inftitutions  antiques,  de  ces 
exercices  & de  cçs  jeux  lî  convenables  à des  peuples 
101  es,  qui,  en  développant  les  forces  du  corps,  don- 
nent a 1 ame  plus  d’énergie  ; qui , en  plaçant  l’eftime 
dans  les  qualités  perionnelles  , vraiment  eftimâbles , 
fubflitueront  la  fierte  a la  vanité  ; & qui  feront  fuccé- 
der  a des  amufemens  ou  groiîiers  ou  frivoles  , des 
plaifirs  dignw  des  hommes  que  vous  aurez  régénérés  : 
vous  ne  dédaignerez  point  de  voir  les  enfans  Tef- 
poir  de  la  génération  future , fe  former  d’avance’ à ces 
exercices, fous  les  yeux  & à l’exemple  de  leurs  parens, 
& s engager  ainfi  a défendre  la  liberté  que  leurs  pères 

Les  hommes  changent  par  les  moeurs,  les  moeurs 
changent  par  les  ufages , & les  ufages  ont  encore  plus 
de  pouvoir  que  les  lois.  Mais  fi  le  légiflateur  eft  L- 
venu  a obtenir  un  fi  grand  empire  fur  les  efprits , que 
Tes  lois  en  foient  reçues  avec  refpeél,  il  doit  profiter 
de  cet  heureux  afcendant  pour  former  d’utiles  inftitu 
lions , & pour  fubftituer  à de  ferviles  préjugés  Tédu- 
cation  de  nouvelles  habitudes.  ^ ’ 

Les  lois  ne  peuvent  rien  fans  les  moeurs , vous  dit-on 
tom  les  jours  ; & 1 on  croit  faire  votre  fatire  & celle  de 
la  Nation.  Ils  auroient  raifon , Meffieürs,  fi  vous  ne 
faifiez  que  d andes  decrets  ; mais  fi  vos  lois  ont  changé 
les  lÿes;  fi  elles  font  prendre  un  autre  cours  aüx  ha- 
pitudes^  dans  la  tourmente  qu’elles  ont  excitée^ 
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les  pafTions  folbles  ont  cédé  aux  paffions  généreufes; 
fi  vous  venez  au  fecours  de  vos  lois  par  de  grandes  ôc 
fages  inüitutions,  vous  aurez  créé  de  nouvelles  mœurs 
Sc  régénéré  refpèce  humaine. 

Ainfi  organifés,  ainfi  élevés  pour  compofer  la  force 
publique,  moins  -'ncore  par  celle  des  armes,  que  par 
leur  refpeâ;  pour  les  lois  , les  citoyens  prêteront  un 
utile  fecours  pour  le  maintien  de  Tordre  , Tobfervation 
des  décrets,  la  perception  des  contributions,  la  libre 
circulation  des  fubfiffances,  & pour  tout  ce  qui  peut 
rétablir  ôc  entretenir  la  tranquillité  intérieure.  Les  dé- 
crets que  nous  vous  préfenterons  à cet  égard  , leur 
prefcriront  leurs  devoirs  Sc  leurs  fonclions,  TobéilTance 
rigoureufe  qu’exige  le  fervice,Jes  bornes  dans  les- 
quelles ils  doivent  fe  renfermer , Sc  les  lois  qui  réfulterît 
de  ce  principe  que  nous  avons  pofé  en  commençant, 
que  les  gardes  nationales  font  les  citoyens  qui  s’arment 
pour  l’exécution  de  leurs  propres  lois. 

pet  objet,  ainfi  que  le  rapport  & le  travail  particulier 
fur  la  maréchaulTée  , vont  être  imprimés  ôc  fournis  à 
votre  examen. 
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